
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 19 OCTOBRE 2004

L’an deux mille quatre, le mardi dix neuf octobre à neuf heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant 95.020 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

COOPE           



   453 / 100.000 èmes

CITE PAUL APPELL                                           2 893 / 100.000 èmes

VICTORIA                                                            1 609 / 100.000 èmes

ESSO




     25 / 100.000 èmes                                                       








soit un total de     4 980 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève que 25 propriétaires de 16 Résidences sur 54 ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Secrétaire                : Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Vérificateurs aux Comptes

Les comptes ont été vérifiés le 7 octobre 2004 par Messieurs BRUA – LAEMMEL et MALAN, les autres Membres du Conseil Syndical s’étant excusés.

Les Vérificateurs aux comptes n’ayant pas d’autres observations à formuler concernant leur rapport dont lecture est donnée, Monsieur BLECH propose de mettre leur quitus au vote.

Le quitus aux Vérificateurs aux comptes est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés. 

Comptes 2003

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente les postes importants du décompte de l’exercice 2003.

Au niveau de la gestion proprement dite, les dépenses sont en économie de €  34.612,- par rapport au budget 2003, et, se situent entre les dépenses 2001 et 2002.

Hors gestion courante, il a été repris un solde créditeur de la gestion de CEGIP de € 14.658,75, et, a été constitué une provision de € 40.000,-  en prévision de la décision qui doit être soumise à l'approbation de l'assemblée au point suivant.

Compte tenu de ces éléments, les dépenses générales de l'exercice, y compris les gros travaux avec maîtrise d'œuvre, se sont élevées à € 1.020.793,38 soit en économie de € 47.306,62 par rapport au budget voté

Après un court échange de vues, toutes les questions ayant été posées et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Président met l'approbation des comptes 2003 aux voix.

Les comptes de l’année 2003, pour un montant de €  1.020.793,38  ttc, sont approuvés

 par 92.774 /100.000 èmes

La Résidence le COLISEE représentant 2.246 / 100.000 èmes s'abstenant 

Stockage ASERE

1) Monsieur BLECH fait part à l'Assemblée que dans le cadre de l'extension du réseau tram, le pont Churchill va être démoli, et, que la CUS a mis l'ASERE en demeure de mettre fin au stockage de ses matériaux installé au niveau dudit pont mais néanmoins sur un terrain propriété de CUS HABITAT qui va être exproprié.

Pour faciliter ce déménagement, la Ville de Strasbourg nous a proposé de mettre à notre disposition un autre terrain situé à coté du stade Vauban sur la base d'une convention dont le projet a été joint à la convocation de la présente assemblée. Celle-ci est toutefois encore en négociation, et quelques modifications pourraient encore y être apportées.

Après un court échange de vues, toutes les questions ayant été posées et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Président met l'approbation de cette convention aux voix

La convention soumise, avec autorisation au Conseil Syndical d'accepter les quelques modifications qui y seraient éventuellement encore ajoutées est approuvée à l'unanimité des syndicataires présents ou représentés.

2) Contrairement aux autres Associations Syndicales, la SERS dans son programme de construction a omis de créer des locaux pour permettre à l'ASERE d'y ranger son matériel.

Actuellement l'ASERE loue des parties communes, sur la base d'une autorisation précaire, en sous sol du parking du Centre Commercial. Dans le cadre de la réfection de ce parking avec mise de ce dernier aux normes réglementaires de sérieuses difficultés risquent de se poser dans un proche avenir.

Suite aux travaux de réfection de l'Impasse de Londres, le syndic a proposé à l'ASERE de lui louer 3 locaux – hangars, parties communes, selon bail joint à la présente convocation.

Après un échange de vues, plus personne ne demandant la parole, l'approbation de ce bail est mis aux voix

La convention d'occupation des locaux A – B et D, avec une indemnité mensuelle de € 420,- est approuvée à l'unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Compte tenu de ces deux décisions, Monsieur Le Président met immédiatement au vote le budget nécessaire à l'aménagement des dits locaux.

Le vote d'un budget de €  40.000,- pour l'aménagement des dits locaux et espaces extérieurs, montant qui sera prélevé sur la provision de même montant qui a été constituée lors de l'approbation des comptes 2003, est approuvée à l'unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Parking ROME

Ce n'est qu'après plusieurs relances, que l'expert a enfin transmis son pré rapport que nous avons réceptionné le 18 crt. Une copie a ainsi pu être remise ce jour à chacun des syndicataires du parking ROME.

Globalement ce pré rapport semble à priori  favorable car il ne met pas l'ASERE en cause dans les différents accidents survenus. En outre il accorde un délai jusqu'au 15 novembre aux différentes parties pour faire éventuellement des dire.

Compte tenu de ces éléments, et, sous réserve des dire qui pourraient encore être faits, on peut raisonnablement espérer un dépôt du rapport définitif pour fin de l'année.

Sous réserve que ce rapport définitif ne remette pas en cause la responsabilité de l'ASERE, les travaux de réaménagement des bornes pourraient alors être engagés. 

En ce qui concerne la borne au niveau de la station ESSO, celle-ci sera réaménagée immédiatement dans le cadre des travaux actuels réalisés à l'HORIZON, cette borne n'ayant jamais été mise en cause dans les différentes procédures.

Parking AVENTIN

Monsieur PETITPOISSON, syndic de la Résidence AVENTIN, fait savoir que les copropriétaires sont las d'attendre l'hypothétique remise en service de ce parking ROME. C'est dans un esprit de solidarité qu'ils avaient adhérer, il y a quelques années, à la création du parking ROME

Compte tenu que cet immeuble dispose d'un parking en toute propriété, il souhaite, comme les autres Résidences de l'Esplanade, pouvoir également procéder à sa réservation.

A la demande de Monsieur BLECH, accord est donné pour ne mettre cette décision en œuvre qu'après le 

1 er avril 2005 si le parking ROME ne devait toujours pas être remis en service.

Plus personne ne demandant la parole, la décision est mise aux voix

L'autorisation donnée à la Résidence AVENTIN de  procéder à la réservation de son parking à compter du

1 er avril 2005, au cas où les bornes du parking ROME ne seraient toujours pas encore remises en service est adoptée par 78.644 / 100.000 èmes

Ont voté contre :     CUS HABITAT    représentant  11.775 /100.000 èmes

                                COLISEE            représentant    2.246 / 100.000 èmes

                                HANOI               représentant    2.355 / 100.000 èmes

Procédures

Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à 2 procédures engagées par le Syndicat des Copropriétaires le HANOI à savoir :

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts

· une procédure engagée contre la SERS, où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun

Ces procédures n'avancent que très lentement, et sont encore quasiment à leur point de départ. Monsieur BLECH regrette toutefois que le syndic de cette copropriété n'ait pas tenté un rapprochement préalable alors même que la délibération de l'assemblée générale du HANOI le lui demandait.

Chauffage

Comme négocié en 1999, la CUS ne manque pas d' inviter Messieurs BLECH et ZIMMERMANN aux 3 réunions annuelles où la SETE rend compte de sa délégation de service publique.

Lors de la dernière réunion, nous avons appris que, dans le cadre de l'extension du réseau tram, les travaux de déviation du réseau de chaleur seront à la charge du Délégataire, pour un montant estimé de €  600.000,-

Il est inacceptable que cette dépense qui concerne l'ensemble de la CUS soit à la charge des seuls esplanadiens. Il est certain que cette charge exceptionnelle ne permettra pas de renégocier sérieusement dans un an le tarif chauffage.

D'autre part, après de multiples relances il vient enfin de recevoir une réponse négative de la CUS par un courrier de Monsieur GEIGER, Adjoint au Maire, en ce qui concernerait un éventuel remboursement de la plus value ( €  198.000,- environ ) réalisée par la SETE lors de la première année de chauffe. La chaleur avait été produite sur la base des trois énergies, charbon, fuel, gaz. 

Monsieur BLECH saisira de ces 2 questions Monsieur ARBOUSSE lors de sa venue en fin de réunion.

Autorisation aux Forces de l'Ordre

La décision de donner l'autorisation aux forces de Police ou de Gendarmerie nationale de pénétrer dans les parties communes est donnée à l'unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Terrasse des Commerces

Après un large échange de vues, il semble qu'il appartient aux syndics de chaque immeuble concerné de prendre l'initiative d'une action en cas de nuisance, l'ASERE pouvant alors s'associer à cette action

L'association de l'ASERE aux décisions des Assemblées Générales des Copropriétés qui engageraient des actions contre les terrasses de commerçants qui créeraient des nuisances inacceptables est adoptée par 

87.789 / 100.000 èmes

Ont voté contre :    HAIPHONG      représentant  2.666 / 100.000 èmes

                               HANOI              représentant  2.355 / 100.000 èmes

                               PERICOPE 2     représentant  2.210 / 100.000 èmes

Signalétique du Centre Commercial

Il semble nécessaire de pouvoir mieux indiquer les accès au Centre Commercial qui ne cesse de faire des efforts pour se redynamiser.

Son syndic souhaiterait dans un premier temps pouvoir installer 2 totems, soit un au niveau de la Poste et l'autre dans les espaces verts d'ATAC.

A l'issue d'un court débat la résolution suivante est mise aux voix:

L'installation de deux totems, après accord des syndics mitoyens et sous réserve qu' ils soient maintenus en permanence en bon état, indiquant l'accès au Centre Commercial est accordé à l'unanimité des syndicataires présents ou représentés.
Quitus au Président et au Secrétaire
Personne ne demandant la parole les quitus sont mis aux voix.

Le quitus de gestion pour l’année 2003 à Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président, est accordé par 

92.774 / 100.000 èmes.

Abstention  COLISEE   représentant  2.246 / 100.000 èmes.

Le quitus de gestion pour l’année 2003 à Monsieur Frédéric MICHAUD, Secrétaire, est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés. 

Divers

-  Monsieur ARBOUSSE, Adjoint au Maire, Adjoint de quartier, a pu en fin de séance exposer aux  

    Membres présents les axes de la politique de la Ville et de la CUS en faveur de l'Esplanade.

- A la demande de Monsieur BLECH, il s'est engagé à accélérer le dossier d'analyse des espaces publics  et 

   espaces privés de sorte à pouvoir trouver dans un délai raisonnable des solutions acceptables à la réduction   

   de la fameuse double charges des Esplanadiens.

- En ce qui concerne les questions soulevées par le chauffage, il va demander des précisions complémentaires  

   aux Services de la CUS puis ne manquera pas de faire connaître prochainement son sentiment à Monsieur  

   BLECH

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 12 h 25.

          LE PRESIDENT                                                                          LE SECRETAIRE 

         Jean-Jacques BLECH                                                                   Frédéric MICHAUD 
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